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SUD Santé-Sociaux 80 – 3-5 rue Godris – 80000 Amiens 
Téléphone : 06.79.31.78.72 – Email : sudsantesociaux80@hotmail.fr / 

sud.ch.abbeville@gmail.com

CC
  oo

  mm
  mm

  uu
  nn

  ii
  qq

  uu
  éé

    
  dd

  ee
    

  PP
  rr

  ee
  ss

  ss
  ee

Visite de la préfète à Abbeville
Rien sur les conditions de 

travail à l’hôpital ! 
On peut lire dans la presse locale que la préfète est venue saluer la bonne 
organisation du centre de vaccination d'Abbeville. 
Mais elle n'est pas venue à l'hôpital pour voir les conditions de travail de l'ensemble 
des personnels. Rien pour résoudre la crise, aucune déclaration de soutien. Aucune 
réponse à la mobilisation des agent.es depuis plusieurs mois pour exiger des 
moyens pour l’hôpital public !
 
Elle n'est pas venue constater la colère qui monte et le ras le bol du personnel.
 
Elle n'est pas venue saluer l'organisation désastreuse du gouvernement à gérer 
cette crise.

SUD santé exige :

- Un salaire net minimum à 1700€.
- Une augmentation immédiate des salaires pour l’ensemble des personnels 
soignants, techniques, administratifs, de la santé, du social et médico-social 
de 400€ net mensuel, soit l’équivalent de 80 points d’indice supplémentaires 
dans la FPH.
- Une carrière avec évolution linéaire et sans barrage pour tous-tes les agent-
es et salarié-es de la santé, du social et du médico-social dans le public 
comme dans le privé.
- L’arrêt des fermetures de lits, la réouverture des lits fermés et l’ouverture de 
nouveaux lits à hauteur des besoins de la population.
- Un plan d’embauche massif à la hauteur des besoins remontés par les 
services tant pour l’hôpital, pour les EHPADs et pour toutes les structures du 
social et du médico-social. Ainsi que l’arrêt des contrats précaires qui se 
traduirait par des stagiairisations et titularisations rapides dans la FPH et des 
CDI dans le privé.
- Le changement de financement de l’hôpital, du social et du médico-social 
avec la fin de la T2A.
- Ouverture de centres de santé publics , avec une médecine salariée, au plus 
proche de la population.
- Un système de protection sociale unique, uniforme et universel, assuré à 
100% par la Sécurité sociale, avec une gestion démocratique par les 
représentant-es des travailleuses et travailleurs.




